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Société à Responsabilité Limitée 

à Associé Unique 
 

Au capital de 
7500 euros 

 
Siège social 

20 Rue Descartes 
86100 CHATELLERAULT 

 
LE SOUSSIGNE : 
Monsieur JOUBERT FRANCOIS-ANDRE 
Né le 12 juillet 1965 à RICHELIEU 37 (I&L) 
Marié le 01 juin 1996 à PERIGUEUX 24 (Dordogne) avec Madame HUBER Elvire Isabelle Lucie 
sous le régime de la par]cipa]on aux acquêts suivant acte de Maitre GUILLONET, notaire à 
CHATELLERAULT, le 12 mai 1996, divorcé en date du 06 mai 2015 
de na]onalité Française 
Demeurant 92 avenue du Marechal Leclerc 86100 CHATELLERAULT 
 

A établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société à responsabilité limitée qu'il a décidé 
d'ins@tuer 

 
. 

TITRE I 
 

FORME - OBJET - DENOMINATION - DUREE - EXERCICE SOCIAL – SIEGE 
 

Ar@cle 1 – FORME 
 
Il est formé une Société à Responsabilité Limitée régie par les lois et règlements en vigueur, 
ainsi que par les présents statuts. Elle fonc]onne sous la même forme avec un ou plusieurs 
associés 
 
Ar@cle 2 - OBJET 
 
La Société a pour objet, en France et dans tous pays : 
 
La Plomberie, le chauffage, le sanitaire, la ven@la@on, la fumisterie, le ramonage, 
l’électricité, le traitement de l'eau. 
 
- La par]cipa]on de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 
opéra]ons pouvant se raeacher à son objet par voie de créa]on de sociétés nouvelles, 
d'apport, de souscrip]on ou d'achat de ]tres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de 
créa]on, d'acquisi]on, de loca]on, de prise en loca]on-gérance de tous fonds de commerce 
ou établissements, la prise, l'acquisi]on, l'exploita]on ou la cession de tous procédés et 
brevets concernant ces ac]vités. 
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Et généralement, toutes opéra]ons industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se raeacher directement ou indirectement à l’objet 
social ou tout objet similaire ou connexe. 
 
Ar@cle 3 - DENOMINATION 
 
La dénomina]on de la Société est : 
 

 
3 CP 

 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomina]on sociale doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des 
ini]ales "S.A.R.L" et de l'énoncia]on du montant du capital social. 
 
Ar@cle 4 - DUREE DE LA SOCIETE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatricula]on au 
Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolu]on an]cipée ou proroga]on. 
 
Ar@cle 5 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 
 

 
92 Avenue du Marechal Leclerc 

86100 CHATELLERAULT 
 

 
Il peut être transféré par décision de l'associé unique ou par décision collec]ve 
extraordinaire des associés. 
 
Suivant décision extraordinaire en date du 22/12/2025 l'associé unique a décidé de 
transférer le siège social. 
Ancienne adresse : 64 rue joseph Mergau 86100 CHATELLERAULT 
Nouvelle adresse : 92 Avenue du Maréchal Leclerc 86100 CHATELLERAULT 
 
 

TITRE II 
 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - COMPTES COURANTS - PARTS SOCIALES 
 
 
Ar@cle 6 - APPORTS - FORMATION DU CAPITAL 
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Il est apporté la somme de sept mille cinq cents euros (7500 €) sur laquelle il a été versé à ce 
jour la somme de deux milles euros (2000 €) correspondant à la part souscrite en totalité et 
libérée. 
 
Ceee somme de DEUX MILLES euros (2000 euros) a été, dès avant ce jour, déposée au 
Crédit d’un compte ouvert au nom de la Société en forma]on, à la banque TARNEAUD à 
Périgueux. 
 
La libéra]on du surplus représentant le solde des apports interviendra en une ou plusieurs 
fois sur décision de la gérance, libéra]on ne pouvant excéder cinq ans à compter de 
l'immatricula]on de la société au registre des mé]ers. 
 
Ar@cle 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à SEPT MILLE CINQ CENTS euros (7 500 euros) divisé en 100 
parts de 75 euros chacune, numérotées de 1 à 100 et aeribuées en totalité à Monsieur 
JOUBERT, associé unique. 
 
Ar@cle 8 - AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les condi]ons prévues par la loi, en vertu 
d'une décision de l'associé unique ou d'une décision collec]ve extraordinaire des associés. 
 
Ar@cle 9 - PARTS SOCIALES 
 
1 - Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des ]tres négociables. 
 
Leur propriété résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui pourraient les 
modifier et des cessions ou muta]ons ultérieures régulièrement consen]es et publiées. 
 
2 - En cas de pluralité d'associés les copropriétaires de parts sociales indivises sont 
représentés à l'égard de la Société par un mandataire unique choisi parmi l'un d'eux. Si une 
ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appar]ent au nu-propriétaire pour 
toutes les décisions collec]ves autres que celles rela]ves à l'affecta]on des résultats. 
 
Ar@cle 10 - COMPTES COURANTS 
 
Outre leurs apports, l'associé unique ou les associés pourront verser ou laisser à disposi]on 
de la Société toutes sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au 
crédit d'un compte ouvert au nom de l'associé. 
Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en 
rembourser tout ou par]e, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf s]pula]on 
contraire. 
 
Ar@cle 11 - CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 
 
Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous seings privés. 
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Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être 
acceptée par elle dans un acte notarié. La significa]on peut être remplacée par le dépôt d'un 
original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une aeesta]on de ce 
dépôt 
 
Pour être opposable aux ]ers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés. 
 
Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des parts détenues par 
l’associé unique sont libres. 
 
En cas de décès de l’associé unique la société con]nue de plein droit entre ses ayants droit 
ou héri]ers, et éventuellement son conjoint survivant. 
 
En cas de pluralité d'associés, seules les cessions de parts à des ]ers étrangers à la Société 
autres que le conjoint, les ascendants et descendants d'un associé sont soumises à la 
procédure d'agrément prévue par la loi et le décret sur les sociétés commerciales. 
 
Ar@cle 12 - DECES - INTERDICTION - FAILLITE D'UN ASSOCIE 
 
La société n’est pas dissoute lorsqu’un jugement de liquida]on judiciaire, la faillite 
personnelle, l’interdic]on de gérer ou une mesure d’incapacité est prononcée à l’égard de 
l’associé unique ou de l’un des associés 
 
Elle n'est pas non plus dissoute par le décès de l'associé unique o u d e l'un des associés. 
 
Mais si l'un de ces événements se produit en la personne d'un Gérant, il emportera cessa]on 
de ses fonc]ons de Gérant. 
 
 

TITRE III 
 

ADMINISTRATION – CONTROLE 
 

Ar@cle 13 - NOMINATION ET POUVOIR DE LA GERANCE 
 
La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou 
non, avec ou sans limita]on de la durée de leur mandat. 
 
Le ou les gérants sont désignés par l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, par les 
associés représentant plus de la moi]é du capital. 
 
Le ou les gérants peuvent recevoir une rémunéra]on, qui est fixée et peut être modifiée par 
une décision de l'associé unique ou par une décision ordinaire des associés. 
 
Dans les rapports avec les ]ers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour 
agir en toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi aeribue 



 6 

expressément à l'associé unique ou aux associés. 
 
Sur le plan interne, le gérant peut faire tous les actes de ges]on conformes à l'intérêt de la 
Société .Toutefois , à ]tre de règlement intérieur et sans que ces limita]ons soient 
opposables aux ]ers , il est convenu que le gérant non associé ne peut sans y avoir été 
autorisé au préalable par une décision de l’associé unique ou des associés , acheter , vendre  
ou échanger tous immeubles et fonds de commerce , contracter des emprunts pour le 
compte de la S autres que les découverts normaux en banque , cons]tuer une hypothèque 
sur un immeuble social ou un nan]ssement sur le fonds de commerce. 
 
Le ou les gérants sont révocables par décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité 
d'associés, par décision des associés représentant plus de la moi]é des parts. 
 
Ar@cle 14 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Un ou plusieurs Commissaires aux comptes ]tulaires et suppléants peuvent ou doivent être 
désignés dans les condi]ons prévues par l’ar]cle 64 de la loi du 24 juillet 1966. 
 
Ils sont nommés pour une durée de six exercices et exercent leurs fonc]ons dans les 
condi]ons et avec les effets prévus par les disposi]ons législa]ves et réglementaires en 
vigueur.  
 

TITRE IV 
 

DECISIONS DES ASSOCIES 
 
 

Ar@cle 15 - DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 
 
L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés. Il ne peut déléguer 
ses pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et 
répertoriés dans un registre coté et paraphé comme les registres d'assemblées. 
 
En cas de pluralité d'associés, les décisions collec]ves sont prises, au choix de la gérance, en 
assemblée ou par consulta]on écrite des associés. Elles peuvent aussi résulter du 
consentement de tous les associés, exprimé dans un acte. 
 
Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approba]on annuelle 
des comptes ou sur demande d'un ou plusieurs associés détenant la moi]é des parts sociales 
ou détenant, s'ils représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales. 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les condi]ons et avec les 
effets fixés par les lois et règlements en vigueur. 
 
En cas de consulta]on écrite, la gérance adresse à chaque associé, par leere recommandée, 
le texte des résolu]ons proposées ainsi que les documents nécessaires à l'informa]on des 
Associés. 
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Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de récep]on du projet 
de résolu]ons pour transmeere leur vote à la gérance par leere recommandée. Tout associé 
n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 
 
Chaque associé a le droit de par]ciper aux décisions collec]ves et dispose d'un nombre de 
voix égal à celui des parts qu'il possède. Un associé peut se faire représenter par son conjoint 
à moins que la Société ne comprenne que les deux époux. Sauf si les associés sont au 
nombre de deux, un associé peut se faire représenter par un autre associé. 
 
Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appar]ent au nu-
propriétaire pour les décisions collec]ves extraordinaires et à l'usufrui]er pour les décisions 
collec]ves ordinaires. 
 
Ar@cle 16 - DROIT DE COMMUNICATION DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DES 
ASSOCIES 
 
Indépendamment de son droit à informa]on préalable à l'approba]on annuelle des 
comptes, l’associé unique non gérant peut, à toute époque, prendre lui-même, au siège 
social, connaissance des documents prévus par la loi et concernant les trois derniers 
exercices sociaux. 
 
En cas de pluralité d'associés, l'étendue et les modalités de leur droit de communica]on sont 
déterminés par les disposi]ons législa]ves et réglementaires en vigueur. 
 
Ar@cle 17 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN GERANT OU UN ASSOCIE 
 
Les conven]ons qui interviennent directement ou par personne interposée entre la société 
et l'un de ses gérants ou associés sont soumises aux procédures d'approba]on et de contrôle 
prévues par la loi. 
 
Ces disposi]ons s’appliquent aux conven]ons passées avec une société dont un associé 
indéfiniment responsable, un gérant, un administrateur, un directeur général, un membre du 
Directoire ou un membre du Conseil de surveillance est simultanément gérant ou associé de 
la société à responsabilité limitée. Elles ne s’appliquent pas aux conven]ons portant sur des 
opéra]ons conclues à des condi]ons normales  
 
S’il n’existe pas de Commissaire aux Comptes, les Conven]ons conclues par le gérant non 
associé sont soumises à l’approba]on préalable de l'associé unique ou de l’assemblée des 
associés. 
 
La procédure d'approba]on et de contrôle prévue par la loi ne s'applique pas aux 
conven]ons conclues par l'associé unique, gérant ou non ; toutefois, le Commissaire aux 
Comptes ou à défaut le gérant non associé doivent établir un rapport spécial. 
 
Les conven]ons conclues par l'associé unique ou par le gérant non associé doivent être 
men]onnées dans le registre des décisions de l'associé unique. 
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A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes 
morales de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de 
se faire consen]r par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire 
cau]onner ou avaliser par elle leurs engagements envers les ]ers. Ceee  interdic]on 
s'applique aux conjoint, ascendants et descendants des gérants ou associés ainsi qu'à toute 
personne interposée et aux représentants légaux des personnes morales associées. 
 

TITRE V 
 

AFFECTATION DES RESULTATS -REPARTITION DES BENEFICES 
 

Ar@cle 18 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le l er janvier et finit le 31 
Décembre de chaque année 
 
Par excep]on, le premier exercice commencera le jour de l'immatricula]on de la Société au 
Registre des Mé]ers et se terminera le 31 Décembre 2004. 
 
Les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe), l'inventaire, le rapport de ges]on 
et les rapports spéciaux de la gérance ainsi que, le cas échéant, les rapports du Commissaire 
aux Comptes sont établis conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
L'associé unique approuve les comptes annuels et décide l'affecta]on du résultat dans les six 
mois de la clôture de l'exercice social. S'il n'est pas gérant, le rapport de ges]on, les comptes 
annuels, le texte des décisions à prendre et, le cas échéant, les rapports du Commissaire aux 
Comptes lui sont adressés par la gérance avant la fin du cinquième mois suivant la clôture de 
l'exercice. 
 
En cas de pluralité d'associés, l'Assemblée des associés approuve les comptes annuels dans 
les six mois de la clôture de l'exercice social. 
 
Ar@cle 19 - BENEFICE DISTRIBUABLE – DIVIDENDES 
 
Le bénéfice distribuable est cons]tué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve en applica]on de la loi et des statuts, et 
augmenté du report bénéficiaire. 
 
Il est aeribué à l'associé unique. En cas de pluralité d'associés, l'Assemblée des associés 
détermine la part aeribuée à chacun des associés. L'associé unique ou l'Assemblée des 
associés détermine les modalités de mise en paiement des dividendes, qui doit intervenir 
dans un délai de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolonga]on par décision de 
jus]ce. 
 
De même, l'associé unique ou l'Assemblée Générale peut décider la distribu]on de sommes 
prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur 
lesquels les prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par 
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priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
L'associé unique ou l'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes 
distribuables aux réserves et au report à nouveau, en totalité ou en par]e. 
 
Aucune distribu]on ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la 
suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet 
pas de distribuer. 
 

TITRE VI 
 

PROROGATION - TRANSFORMATION - DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 

Ar@cle 20 – PROROGATION 
 
Un an au moins avant la date d'expira]on de la société, la Gérance doit provoquer la réunion 
de la collec]vité des associés à l'effet de décider, dans les condi]ons requises pour la 
modifica]on des statuts, si la société doit être prorogée. 
 
Ar@cle 21 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moi]é du capital social, l'associé unique ou, en cas de 
pluralité d'associés, l'Assemblée statuant à la majorité requise pour la modifica]on des 
statuts doit, dans les quatre mois qui suivent l'approba]on des comptes ayant fait apparaître 
ceee perte, décider, s'il y a lieu à dissolu]on an]cipée de la Société. 
 
Si la dissolu]on n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des disposi]ons légales 
rela]ves au capital minimum dans les sociétés à responsabilité limitée et, dans le délai fixé 
par la loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 
réserves si dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la 
moi]é du capital social. 
En cas d'inobserva]on de ces prescrip]ons, tout intéressé peut demander en jus]ce la 
dissolu]on de la Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolu]on si, au jour où il statue sur le fond, la 
régularisa]on a eu lieu. 
 
Ar@cle 22 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
La transforma]on de la Société en une société commerciale d'une autre forme ou en société 
civile peut être décidée par les associés statuant aux condi]ons de majorité et selon les 
modalités requises par la loi. 
 
Ar@cle 23 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
La Société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire de sa durée, sauf proroga]on régulière, 
ou s'il survient une cause de dissolu]on prévue par la loi. 
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Si la Société ne comprend qu'un seul associé, la dissolu]on pour quelque cause que ce soit 
entraîne la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à 
liquida]on. 
 
Les créanciers de la Société peuvent faire opposi]on à la dissolu]on dans le délai de trente 
jours à compter de la publica]on de celle-ci. Le Tribunal de commerce saisi de l'opposi]on 
peut soit la rejeter, soit ordonner le paiement des créances, soit ordonner la cons]tu]on de 
garan]es si la Société en offre et si elles sont jugées suffisantes. La transmission à l'associé 
unique du patrimoine de la Société et la dispari]on de la personnalité morale de celle-ci 
n'interviennent qu'à l'issue du délai d'opposi]on ou, le cas échéant, lorsque l'opposi]on a 
été rejetée en première instance ou que le remboursement des créances a été effectué ou 
les garan]es cons]tuées. 
 
Si la Société comprend au moins deux associés, la dissolu]on, pour quelque cause que ce 
soit, entraîne sa liquida]on. Ceee liquida]on est effectuée dans les condi]ons et selon les 
modalités prévues par les disposi]ons légales et réglementaires en vigueur au moment de 
son ouverture. 
 
La liquida]on est faite par le ou les gérants alors en fonc]on à moins qu'une décision 
collec]ve ne désigne un autre liquidateur 
 
Le ou les liquidateurs ont les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'ac]f même à l'amiable 
et acquieer le passif. Il peut être autorisé par les associés à con]nuer les affaires en cours ou 
à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquida]on. 
 
Ar@cle 24 - CONTESTATIONS 
Toutes les contesta]ons qui pourraient surgir pendant la durée de la Société ou lors de sa 
liquida]on entre la Société et l'associé unique ou entre la Société et les associés ou entre les 
associés eux-mêmes, rela]vement aux affaires sociales ou à l'exécu]on des présents statuts, 
seront soumises aux tribunaux compétents. 
 

TITRE VII 
 

FORMALITES CONSTITUTIVES 
 

Ar@cle 25 - DESIGNATION DES PREMIERS GERANTS 
 
Monsieur JOUBERT François-André, associé unique, assure la Gérance de la Société sans 
limita]on de durée. 
 
Sa rémunéra]on sera fixée ultérieurement. 
 
Ar@cle 26 - ACTES SOUSCRITS AU NOM DE LA SOCIETE EN FORMATION 
 
Monsieur JOUBERT associé unique et seul gérant, agira au nom de la société en forma]on, 
jusqu'à son immatricula]on au RM de Poi]ers 
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En conséquence, il passera les actes et prendra les engagements suivants pour le compte de 
la société en forma]on : 

- Ouverture d'un compte bancaire pour le dépôt des fonds formant le capital social. 
- Acquisi]on de matériels 
- Stage de forma]ons divers 
- Protocole d'accord de distribu]on 

 
Ar@cle 27-ENREGISTREMENT-OPTIONS 
 
Les présents seront soumis à la formalité gratuite de l’enregistrement conformément à 
l’ar]cle 810 bis du CGI 
 
Les présents optent pour la conserva]on des parts sociales conformément à l’ar]cle 789 A 
du CGI 
 
La SARL unipersonnelle, déclare relever de l'ar]cle 8 du CGI 
 
Ar@cle 28 - PUBLICITE – POUVOIRS 
 
Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur JOUBERT, demeurant en ceee qualité, et au 
porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour effectuer les formalités de publicité 
rela]ves à la cons]tu]on de la Société et notamment : 
- pour signer et faire publier l'avis de cons]tu]on dans un journal d'annonces légales dans 
le département du siège social; 
- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatricula]on d e l a Société au 
Registre du commerce et des sociétés; 
- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi. 
 
 

 
Fait à CHATELLERAULT 

 
Le 22/12/2025 

 
En 3 originaux dont un pour être déposé au siège 
social et les autres pour l'exécu]on des 
formalités. 
 
 
 

M . JOUBERT François 

       
  


